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Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités

Arrêté n°

ALMA 64 

(Allo Maltraitance Personnes âgées et/ou handicapées des Pyrénées-Atlantiques) 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations;

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment
son article 59;

Vu la loi n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances;
Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ;
Vu le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l'article 44 de la loi
organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-
1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle
budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, de l’emploi, de la
formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l’éducation
populaire et de la vie associative pris en application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du
7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 157
6handicap et dépendance7;

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles
relations entre les pouvoirs publics et les associations;

Vu l’arrêté du 22 février 2023 du Ministère de l’Intérieur portant nomination de Madame Hélène VIAL,
directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2023-03-01-00002 en date du 1er mars 2023 donnant délégation de
signature à Madame Hélène VIAL, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la demande de subvention transmise par l’Association ALMA 64  en date du 10 juillet 2023,

ARRÊTE

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
Cité administrative – CS 57 570 – 64 075 PAU CEDEX
Tél. : 05 47 41 33 10
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 3
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Article 1  er  :
L’Etat verse une subvention d’un montant de 8 000 € (huit mille euros) pour l’année 2023 à
l’organisme suivant :

Dénomination : Association ALMA 64 (Allo Maltraitance Personnes Âgées et/ou handicapées
des Pyrénées-Atlantiques) ;

Coordonnées du siège social : 100 avenue du Loup, BP 90502, 64010 Pau Cedex

N° SIRET : 501 009 187 000 11    -    N° identifiant chorus : 1000383516

La présente subvention est destinée à soutenir l’action de lutte contre la maltraitance que
l'association s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre.

Cette aide financière est octroyée pour le fonctionnement d’une antenne d’écoute de
situations de maltraitance des personnes âgées et des personnes handicapées.

Cette action s’inscrit dans le cadre du programme 157 6 handicap et dépendance 7.

L’association ALMA 64 assurera le fonctionnement matériel et humain, en termes d’écoute de
situations de maltraitance de personnes âgées et handicapées. 

Le financement de l’État est alloué pour d’une part assurer le suivi et la prise en charge des
situations de maltraitance mais aussi d’en permettre une meilleure connaissance, en
particulier, quant aux réponses apportées et leurs résultats. 

Article 2     :   

Le concours de l’État est imputé sur les crédits du programme 157 - action 13 - sous-action 02
- centre financier 0157-CDSD-DD64 - centre de coût DDSS064064 - compte PCE 
6541200000- catégorie produit 12 02 01 (code activité 015701130215) du budget du ministère
des 6 Solidarités et de la Cohésion Sociale 7.

L’ordonnateur de la dépense est Madame la Directrice départementale de l’emploi, du travail
et des solidarités. Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances
publiques du département de la Vienne.

Article 3     :  

Cette subvention fera l’objet d’un versement unique, dès notification de la présente décision,
au compte : 

Titulaire du compte : ALMA 64
Banque : crédit coopératif - Pau       -       Code Banque : 42559     -     Code guichet : 00043 
Numéro de compte : 41020004350     -     Clé RIB : 02
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Article 4     :  

En cas d’utilisation contraire de la subvention prévue dans l’article 1, de la non utilisation de
la subvention, ou si le système d’information national dédié à ce dispositif n’était pas
complété par l’association, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre de celle-ci.

 

 Article 5     :     

L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’État, dans les conditions de droit
commun applicable en matière de contrôle des associations bénéficiaires de financements
publics. L’association doit répondre à toute demande d’information qui lui sera exprimée.

Elle devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques avant le 30 juin 2024, le
bilan évaluation de l’action et un bilan financier détaillé.

 A  rticle 6     :

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des
Pyrénées-Atlantiques :

-       d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit
hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ;

-       d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP
543 - 64 010 Pau cedex). La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

 

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

Article 7     :

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et
des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des finances publiques
du département de la Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs et notifié à l’organisme.

 

Pau , le 11 juillet 2023

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par délégation, 

La directrice départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités

Hélène VIAL
3/3
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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

Arrêté n°     
"portant attribution de subvention au titre de l’Accueil de jour de Biarritz

A l’Association � Atherbéa �

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article
59 ;

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2022- 1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ;

Vu le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l’article 44 de la loi organique
n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances au titre de la loi n°2022-1726 du 30
décembre 2022 de finances pour 2023 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique
(GBCP) ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des
ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle
et du dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative
pris en application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 177 �hébergement,
parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables� ;

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations
entre les pouvoirs publics et les associations ;

Vu l’arrêté du 22 février 2023 portant nomination de Madame Hélène VIAL, en qualité de directrice
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques;

Vu l’arrêté n°64-2021-03-30-00002 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2023-03-01-00003 en date du 6 mars 2023 donnant délégation de signature,
en matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Hélène VIAL, directrice départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté n°64-2023-03-06-00014 en date du 6 mars 2023 portant subdélégation de signature en
matière d’ordonnancement secondaire de Mme Hélène VIAL, directrice départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, en faveur des personnels de la
direction.

Considérant la demande de subvention en date du 21 avril 2023 transmise par l’association
� Atherbéa �.

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 3
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CONSIDERANT que le projet initié par l'association contribue à la réalisation des priorités fixées au
niveau national ;

CONSIDERANT que le projet conçu par l’association intitulé � Accueil de jour Biarritz - Zuekin � figure
dans les actions prioritaires du budget opérationnel de programme (BOP) 177 � hébergement, parcours
vers le logement et insertion des personnes vulnérables � action 12 sous-action 03 � 

ARRÊTE

Article premier : L’État verse une subvention d’un montant de cinq mille euros (5 000 €) pour l’année
2023 (soit du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023) au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié :

- Dénomination : association Atherbéa

- N° SIRET : 300 940 053 00014 

- N° CHORUS : 1000383454

- Statut : association

- Coordonnées du siège social : 10 rue Louis Seguin, 64100 Bayonne 

- Nom et qualité du représentant signataire : Monsieur Jean-Philippe NICOT, Président.

Article 2 : Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période
mentionnée à l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de
politique publique, l’action intitulée � point accueil jour �.

Dans ce cadre, l’association propose de mener une action pour permettre à des personnes en
difficultés, sans domicile fixe ou vivant dans des conditions précaires, de trouver des équipements
adaptés à leurs besoins (douches, laverie et sèche linge…), un espace social, lieu d’accueil et de
convivialité et la possibilité de rencontrer des travailleurs sociaux pour un accompagnement vers la
réinsertion et le soin ; il est ouvert toute l’année, 6 jours sur 7. Les horaires d’ouverture sont les suivants :

• Lundi, mercredi, jeudi et samedi de 9h30 à 12h30

• Mardi et vendredi de 9h30 à 12h30 et de 13h30 à 16h30.

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites dans
l’annexe technique et financière du cerfa n° 12156*06 fiches 6.

Article 3     : La dépense est imputée sur les crédits du programme 177 � hébergement, parcours vers le
logement et insertion des personnes vulnérables �, action 12, sous-action 03, compte PCE 6541200000,
catégorie produit 12.02.01, code activité 017701031203, centre financier 0177-D033-DD64 de la mission
� cohésion des territoires �.

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en
vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
des Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la
Vienne.

Article 4 :  Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au
compte dont les coordonnées sont les suivantes :

- Titulaire du compte : Centre Atherbéa
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- Domiciliation : CREDIT MUTUEL

- Code établissement : 10278 

- Code guichet : 02277

- Numéro de compte : 00020082701

- Clé RIB : 09

Article 5 : L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’État, selon le droit commun applicable
en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires de financements publics.
L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui lui sera exprimée.

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan qualitatif et quantitatif.

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation de l’action établi
sur la base du document-type fourni par l’administration (imprimé n°15059*01), complété et
comportant le bilan financier détaillé.

Article 6 : En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du présent
arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire après notification par
lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de reconduction de l’action, le trop perçu pourra
être utilisé en report à nouveau sur le budget prévisionnel de l’année n+1.

 

Article 7     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-
Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique
auprès du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010
Pau cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens
accessible à partir du site  www.telerecours.fr �.

 

Article 8     :  Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Bayonne, la directrice
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques et le directeur
départemental des finances publiques du département de la Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs et notifié à
l’organisme.

Pau, le 4 juillet 2023

Pour le Préfet et par délégation,
La directrice départementale

Hélène VIAL
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Direction départementale
de la protection des populations

Arrêté n° 

du directeur départemental de la protection des populations

portant subdélégation de signature

LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL,
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action de
l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret du 5 octobre 2022 portant nomination de M. Julien CHARLES, préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté ministériel du 23 janvier 2017 nommant M. Alain MESPLÈDE, directeur départemental de la protection
des populations des Pyrénées-Atlantiques, renouvelé par l’arrêté ministériel du 10 janvier 2022 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°64-2022-10-24-00014 donnant  délégation  de  signature,  à  M.  Alain  MESPLÈDE,
directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°64-2023-06-15-00004 portant  subdélégation  de signature de  M.  Alain  MESPLÈDE,
directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-Atlantiques

  ARRÊTE  

Article  1er :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Alain  MESPLÈDE,  directeur  départemental  de  la
protection des populations des Pyrénées-Atlantiques, la délégation de signature qui lui est accordée par l’arrêté
préfectoral n°64-2022-10-24-00014 susvisé sera exercée par Mme Emilie DUPONT sur l’ensemble des missions
de la direction départementale. 

Article 2  : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Alain MESPLÈDE et Mme Emilie DUPONT, la délégation
de signature sera exercée par :

-     Mme Nathalie LAPHITZ, sur l’ensemble des missions de la direction départementale ;

-     Mme Adeline LANTERNE en matière d’administration générale pour les agents de son service, pour
l’octroi des congés annuels et bonifiés, l’octroi des congés des stagiaires de l’État, l’utilisation des
congés  accumulés  sur  un  compte  épargne  temps  et  l’octroi  d’ordre  de  missions  classiques  et
ponctuels,  hors  déplacement  pour  une  formation,  et  pour  ce  qui  concerne  les  décisions
administratives du service « santé, protection animale et environnement ».

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Adeline LANTERNE, la délégation de signature qui lui est
accordée sera exercée par M. Benoît BOUCHETAL et Mme Elodie PERREU.

En cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers, la délégation de signature qui leur est accordée
sera exercée par Mme Stéphanie MEYER BROSETA ou M. Philippe BARRET ;
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-     Mme  Stéphanie  MEYER BROSETA en matière d’administration générale pour les agents de son
service,  pour l’octroi  des congés annuels et  bonifiés,  l’octroi  des congés des stagiaires de l’État,
l’utilisation  des  congés  accumulés  sur  un  compte  épargne  temps  et  l’octroi  d’ordre  de  missions
classiques et ponctuels, hors déplacement pour une formation, et pour ce qui concerne les décisions
administratives du service « sécurité sanitaire des aliments ».

En cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, la délégation de signature qui lui est accordée
sera exercée par M.Philippe BARRET.

En cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, la délégation de signature qui lui est accordé sera
exercée par Mme Lucie ILLIANO ;

En cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, la délégation de signature qui leur est accordée
sera exercée par Mme Adeline LANTERNE;

-     M. Philippe BARRET  en matière d’administration générale pour les agents de son service, pour
l’octroi des congés annuels et bonifiés, l’octroi des congés des stagiaires de l’État, l’utilisation des
congés  accumulés  sur  un  compte  épargne  temps  et  l’octroi  d’ordre  de  missions  classiques  et
ponctuels,  hors  déplacement  pour  une  formation, et,  pour  ce  qui  concerne  les  décisions
administratives du service « abattoirs et sous-produits ».

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe BARRET, la délégation de signature qui lui est
accordée sera exercée :

• par les  vétérinaires  officiels  rattachés  au  service  de  M.  Philippe  BARRET  en  matière
d’administration générale, pour l’octroi des congés annuels et bonifiés, l’octroi des congés des
stagiaires de l’État, l’utilisation des congés accumulés sur un compte épargne temps et l’octroi
d’ordre de missions classiques et ponctuels, hors déplacement pour une formation, à savoir :

* Emilio SERRANO AMADOR pour les agents du site de Lahontan,

* Santiago SORIANO MARTINEZ pour les agents du site d’Anglet,

* Emeline HAMON pour les agents des sites de Mauléon et de Saint Jean Pied de Port,

* Pascale CHEVANNE pour les agents du site de Louvie-Soubiron,

* Pascale CHEVANNE ou Gaëlle TAUNAY BUCALO pour les agents du site de Came.

• et  par  Mme  Stéphanie  MEYER  BROSETA  en  ce  qui  concerne  les  autres  décisions
administratives sur l’ensemble des missions du service Abattoirs .

En cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, la délégation de signature qui lui est accordée
sera exercée par Mme Lucie ILLIANO ;

En cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, la délégation de signature qui lui est accordée
sera exercée par Mme Adeline LANTERNE.

-     Mme Sophie MOLINIER-JAFFREZO en matière d’administration générale pour les agents de son
service,  pour l’octroi  des congés annuels et  bonifiés,  l’octroi  des congés des stagiaires de l’État,
l’utilisation  des  congés  accumulés  sur  un  compte  épargne  temps  et  l’octroi  d’ordre  de  missions
classiques et ponctuels, hors déplacement pour une formation, et pour ce qui concerne les décisions
administratives du service « concurrence, consommation et répression des fraudes » relatives à la
qualité et à la sécurité des produits et des services.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie MOLINIER-JAFFREZO la délégation de signature
qui lui est accordée sera exercée par Mme Christelle CHEVALLEREAU ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, la délégation de signature qui lui est accordée
sera  exercée  par  Mme  Stéphanie  MEYER  BROSETA,  M.Philippe  BARRET  ou  Mme  Adeline
LANTERNE ;
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-     Mme Lucie ILLIANO, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nathalie LAPHITZ pour ce qui
concerne les missions gérées par la délégation territoriale de Bayonne, avec information préalable de
la direction et des chefs de service concernés. 

Article  3 : Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  16/06/2023 et  abrogera  l’arrêté  n°64-2023-06-15-00004
portant subdélégation de signature aux agents de la direction départementale de la protection des populations
des Pyrénées-Atlantiques.

Article  4 : Le  directeur départemental de la protection des populations est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

                                                                                 Fait à Pau, le 10/07/2023

Le directeur départemental de la protection des populations  

Alain MESPLÈDE
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-24-00016 du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-28-00005 du 28 octobre 2022 donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par le bureau d’études ECCEL Environnement en date du 5 juillet 2023 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 6 juillet 2023 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 5 juillet 2023 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 5 juillet 2023 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux de reprise de la passe à poissons en rive gauche de la centrale hydroélectrique de Montaut, sur
les communes de Montaut et de Lestelle-Betharram ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le bureau d’études Eccel environnement (n° SIRET 521 785 352 00027), représenté par son directeur, ci-
après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au
présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de reprise de la passe à
poissons en rive gauche de la centrale hydroélectrique de Montaut, sur les communes de Montaut et de
Lestelle-Betharram.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
La personne responsable de l’exécution matérielle doit pouvoir justifier des compétences scientifiques
et  techniques  nécessaires  afin  de  réaliser  l’opération  dans  un  but  de  préservation  des  milieux
aquatiques et de protection des populations piscicoles.

Personne  responsable : Monsieur  Sébastien  Vidal,  chef  de  projet  du  bureau  d’études  ECCEL
Environnement

Intervenants :
– Monsieur Louis Burguet, chef de projet du bureau d’études ECCEL Environnement ;
– Madame Albane Auvray, chargée d’affaires du bureau d’études ECCEL Environnement ;
– Monsieur Yoann Blachez, technicien du bureau d’études ECCEL Environnement ; 
– Monsieur Damien Rouquet, technicien du bureau d’études ECCEL Environnement.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 31 juillet 2023 au 8 septembre 2023 inclus.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu  de  capture  et  commune  concernés :  le  Gave  de  Pau,  dans  la  passe  à  poisson  de  la  centrale
hydroélectrique de Montaut, sur les communes de Montaut et de Lestelle-Bétharram.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par le bureau d’études ECCEL Environnement.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement, dans le Gave de Pau, en dehors de la zone
impactée par les travaux selon les modalités définies dans la demande présentée par le bureau d’études
ECCEL Environnement.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques  et  le  président  de la  fédération  départementale  de pêche et  de  protection du milieu
aquatique des  Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 11 juillet 2023

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,
L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurélie BIRLINGER

Destinataire : SAS ECCEL Environnement –  Cabinet LIEBIG – 8 avenue de Lavaur – 31590 VERFEIL

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-24-00016 du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-28-00005 du 28 octobre 2022 donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande présentée par  la  maison d’initiation à la  faune et  aux espaces naturels,  études  et
conseils (MIFENEC) pour le compte d’EDF Hydro en date du 3 juillet 2023 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 6 juillet 2023 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 5 juillet 2023 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 5 juillet 2023 ;

CONSIDÉRANT la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  suite  à  une
détection  de  poissons  bloqués  et  isolés  sans  possibilité  d’échappatoire  dans  les  bassins  du  débit
d’attrait de l’ascenseur de montaison de la centrale électrique de Baigts-de-Béarn ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La société EDF Hydro – GEH Pyrénées (n° SIRET 552 081 317 81711), domiciliée 90 chemin du Barrage à
Baigts-de-Béarn  (64300),  représentée  par  son  président,  ci-après  dénommée  « le  bénéficiaire »,  est
autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique suite à une détection de poissons bloqués et isolés
sans possibilité d’échappatoire dans les bassins du débit d’attrait de l’ascenseur de montaison de la
centrale électrique de Baigts-de-Béarn.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Les  personnes  responsables  de  l’exécution  matérielle  doivent  pouvoir  justifier  des  compétences
scientifiques et techniques nécessaires afin de réaliser  l’opération dans un but de préservation des
milieux aquatiques et de protection des populations piscicoles.

Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy et/ou Monsieur Dylan Fournier de MIFENEC.

Intervenants :
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Morgane de Joantho, équipe de pêche de MIFENEC.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable à compter de la date de la signature du présent arrêté et jusqu’au
31 juillet 2023 inclus.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés :  le Gave de Pau, au niveau des bassins du débit d’attrait de
l’ascenseur de montaison de la centrale hydroélectrique de Baigts-de-Béarn.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par MIFENEC.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en amont de la centrale hydroélectrique selon les modalités
définies dans la demande présentée par MIFENEC.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.
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Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques  et  le  président  de la  fédération  départementale  de pêche et  de  protection du milieu
aquatique des  Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 7 juillet 2023

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,
La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2023-07-10-00007

Arrêté portant agrément de la société APR

Assainissement pour la réalisation des vidanges
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Direction départementale 
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°
portant agrément de la Société APR Assainissement pour la réalisation des vidanges

des installations d’assainissement non collectif

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles R. 211-25 à R. 211-45 et R. 214-5 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.  2224-8 ;

VU le code de la santé publique, notamment son article L.1331-1-1 ;

VU l’arrêté du 7  septembre 2009 définissant  les  modalités  d’agrément  des  personnes  réalisant  les
vidanges  et  prenant  en charge le  transport  et  l’élimination  des  matières  extraites  des  installations
d’assainissement non collectif ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-24-00016 du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-28-00005 du 28 octobre 2022 donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU les  modalités  de  gestion  des  matières  de  vidange  proposées  dans  le  cadre  du  schéma
départemental de gestion des déchets ménagers et assimilés de novembre 2008 ;

VU la demande d’agrément reçue le  19 juillet 2022 présentée par la  Société APR Assainissement et
l’envoi complémentaire des pièces en date du 15 mai 2023 ;

VU le dossier fourni à l’appui de cette demande ;

VU l’absence d’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis en date du 1er juin 2023 ;

CONSIDÉRANT que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009
susvisé ont été fournies par le demandeur ;

CONSIDÉRANT que la demande d’agrément indique la quantité maximale annuelle de matières pour
laquelle  l’agrément  est  demandé  et  justifie  l’accès  spécifique  à  plusieurs  filières  d’élimination  des
matières de vidange ;

CONSIDÉRANT que le bordereau de suivi  des  matières de vidange proposé par  le  demandeur  est
conforme aux prescriptions de l’annexe II de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRÊTE

Article   premier   : Bénéficiaire de l’agrément :
Le  bénéficiaire  de  l’agrément  est  la  Société  APR  Assainissement  (n°  SIRET :  909  454  472  00012)
représentée par son président Monsieur Philippe Cazes-Carrère, société domiciliée à : 15 , avenue Marcel
Dassault –  64140 LONS.

Article 2 : Objet de l’agrément :
La Société APR Assainissement est agréée sous le numéro 2023640001P pour réaliser les vidanges des
installations  d’assainissement  non  collectif  et  prendre  en  charge  le  transport  et  l’élimination  des
matières extraites.

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 300 m³.

La filière de dépotage et d’élimination validée par le présent agrément est la suivante :
- station  de traitement des eaux usées de Pau-Lescar : 300 m³,

Article 3 : Modification des conditions de l’agrément :
En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières de
vidange agréée et /ou des filières d’élimination, le bénéficiaire de l’agrément sollicite auprès du préfet
une modification des conditions de son agrément.

Article 4 : Droits des tiers :
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 5 : Autres réglementations :
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 6 : Durée de l’agrément :
La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du présent
arrêté.
A l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée, sur demande
expresse du bénéficiaire. La demande de renouvellement de l’agrément est transmise au service en
charge de la police de l’eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l’agrément initial.
Cette  demande  est  accompagnée  d’un  dossier  comportant  l’ensemble  des  pièces  mentionnées  à
l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, actualisées.

Article 7     : Publication et information des tiers :
Cet  arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.
Une copie de cet arrêté est transmise au maire de Lons, pour affichage pendant une durée minimale
d’un mois.

La liste des personnes agréées pour la réalisation des vidanges des matières extraites des installations
d’assainissement  collectif  est  publiée  sur  le  site  Internet  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

Article 8 : Voies et délais de recours :
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau, conformément à
l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :
* par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L 511-1 dans un délai de quatre
mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de cette décision ;

2/3
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité Administrative – Boulevard Tourasse- CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00 - www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2023-07-10-00007 - Arrêté portant agrément de

la société APR Assainissement pour la réalisation des vidanges des installations d'assainissement non collectif 35



* par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés au 1°
et 2°.

Article   10   : Exécution :
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le maire de la commune de Lons, le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 10 juillet 2023

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service Eau

Aurélie BIRLINGER
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2023-07-04-00014

Arrêté préfectoral portant dérogation aux

arrêtés permanents sur les règlementations de la

circulation sous chantier de l'autoroute A64 "La

Pyrénéenne" - Pour réaliser  des travaux sur le

giratoire reliant la D430 au diffuseur n°7 de Salies

de Béarn durant la nuit du 6 au 7 juillet de 21h à

6 h , les bretelles d'entrée et de sortie seront

fermées dans les deux sens de circulation
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Pilotage, affaires juridiques et sécurité routière

Arrêté préfectoral
portant dérogation aux arrêtés permanents sur les réglementations de la circulation

sous chantier de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la route,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU la note technique du 16 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU l’arrêté inter-préfectoral en date du 05 janvier 2009 portant réglementation de police sur  la section
Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,

VU l’arrêté inter-préfectoral du 03 juillet 1996 portant réglementation permanente de la circulation sous
chantier sur la section Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,

VU l’arrêté inter préfectoral n°64-2017-09-21-002 en date du 21 septembre 2017 portant réglementation
de police  sur  l’autoroute  A64 La Pyrénéenne du PR  1+461  au  PR  11+170  dans  le  département  des
Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-24-00016 du 24 octobre 2022 portant délégation de signature de
M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Pyrénées-Atlantiques,

VU la décision n° 64-2022-10-28-00005 du 28 octobre 2022 de subdélégation de signature hors fonction
d’ordonnateur au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer,

VU la notice explicative présentée par la société des autoroutes du Sud de la France en date du 12 juin
2023,

VU l’avis de l’escadron départemental de sécurité routière en date du 20 juin 2023,

VU l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 21 juin 2023,

VU l’avis du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 22 juin 2023,

VU l’avis de la commune de Peyrehorade en date du 27 juin 2023,

CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution
des travaux,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
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ARRÊTE

Article 1 : Pour permettre au conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques de réaliser, durant la nuit du
jeudi 6 juillet 2023, 21h00 au vendredi 7 juillet 2023, 6h00,  des travaux  de reprise des enrobés sur le
giratoire reliant la RD430 au diffuseur n°7 de Salies de Béarn sur l’autoroute A64, il est nécessaire  de
fermer les bretelles d’entrée et de sortie dans les deux sens de circulation du diffuseur n°7 de Salies de
Béarn.

Article 2 : Les restrictions de circulation seront mises en œuvre de la façon suivante :

• n  uit du jeudi 6 juillet 2023 de 21h00 à 6h00     :   fermeture des bretelles de sortie et d’entrée du diffuseur
n°7 Salies de Béarn dans le sens 1 (Bayonne/Toulouse) et le sens 2 (Toulouse/Bayonne),

Les usagers circulant sur l’A64 en sens 1 (Bayonne/Toulouse) souhaitant sortir au diffuseur n°7 de Salies de Béarn
seront  amenés  à  sortir  au  diffuseur précédent  n°6  de Peyrehorade  et  à  suivre  l’itinéraire  de  déviation
empruntant l’A641, puis la D817 en direction de Puyoo-Salies. 

Les usagers circulant sur la RD430 et souhaitant entrer sur l’A64 au diffuseur n°7 de Salies de Béarn en direction
de Toulouse seront amenés à suivre la déviation par le D817, puis la RD9 pour retrouver l’A64 au diffuseur n°8
d’Orthez.

Les usagers circulant sur l’A64 en sens 2 (Toulouse/Bayonne) souhaitant sortir au diffuseur n°7 de Salies de Béarn
seront amenés à sortir  au diffuseur précédent n°8 d’Orthez et à suivre l’itinéraire de déviation empruntant la
RD9, puis la D817 en direction de Puyoo-Salies.

Les usagers circulant sur la RD430 et souhaitant entrer sur l’A64 au diffuseur n°7 de Salies de Béarn en direction
de Bayonne seront amenés à suivre la déviation par la D817, puis l’A641 pour retrouver l’A64 au diffuseur n°6 de
Peyrehorade.

Pour chaque restriction mise en place, une voie sera maintenue à la circulation et la vitesse maximale
autorisée des véhicules sera fixée à 90 km/h.

Article 3 : La réalisation de ces travaux nécessite de déroger :

– à l’article 3 « les chantiers ne devront pas entraîner un détournement du trafic sur le réseau secondaire »
– à l’article 8 « inter distances entre chantier » de l’arrêté portant réglementation permanente de la circulation
sous chantier précédemment cité.

Article  4 : La  signalisation  temporaire  de  chantier  sera  mise  en  place  et  entretenue  par  la  Société  des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  prendront  toutes  les  mesures  de  protection  et  de
signalisation utiles,  sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district sud
atlantique).

Article 5 : Une information  aux  usagers  sera  mise  en  place  à  l’aide des  panneaux à  messages  variables  se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante. L’information sera également diffusée par le biais
de la radio autoroutière (canal 107.7).

Article 6 : Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux véhicules
d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.
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Article 7 : Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Monsieur le sous-préfet de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la gendarmerie des 

Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Monsieur le président du conseil départemental des Pyrénées-atlantiques,
- Maire de Peyrehorade,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté, lequel sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 4 juillet 2023

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation
L’Adjoint à la cheffe du service pilotage,
affaires  juridiques  et  sécurité  routière
Responsable de l’unité sécurité routière
et gestion de crise

David DONNE
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Atlantique de Bordeaux 
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aux travaux de mise en �uvre de la couche de

roulement et des travaux de finition de la RN 134

du PR 55+780 au PR 58+450, et à son ouverture

provisoire à la circulation Commune

d�Ogeu-les-Bains Commune de Buziet
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Direction Interdépartementale des Routes

Atlantique de Bordeaux 

64-2023-07-07-00003

Arrêté n°2023-olo-013 du   07/07/2023       

	

relatif aux travaux de remplacement des joints

de chaussée

 des ponts de Sarrance et de Bos d�Appous sur

la RN 134 

du PR 85+530 au 85+680 et du PR 86+770 au

86+900

Commune de Sarrance
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Direction Interdépartementale des Routes

Atlantique de Bordeaux 

64-2023-07-13-00001

Arrêté n°2023-olo-018 du 13 juillet 2023 relatif à

l�interdiction de circulation des piétons sur la

zone

des travaux de la phase trois de sécurisation de

l�itinéraire piétons et l�aménagement d�accès

et de point de vue depuis la gare d�Urdos du PR

106+691 et PR 107+800 Communes de Borce et

d�Urdos
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l'Aménagement et du Logement Occitanie
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2023-07-07-00006

Arrêté portant prescriptions en application de

l'article L. 181-23 du code de l'environnement

concernant la remise des lieux en l'état au droit

de l'ancienne pisciculture d'Ainhoa sur la Nivelle

sur les communes d'Ainhoa et Saint Pée sur

Nivelle

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2023-07-07-00006 - Arrêté portant prescriptions en application de l'article L. 181-23 du code

de l'environnement concernant la remise des lieux en l'état au droit de l'ancienne pisciculture d'Ainhoa sur la Nivelle sur les

communes d'Ainhoa et Saint Pée sur Nivelle

106



Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°
 portant prescriptions en application de l’article L. 181-23 du code de

l’environnement concernant la remise des lieux en l’état au droit de l’ancienne
pisciculture d’Ainhoa sur la Nivelle 

Commune d’Ainhoa et de Saint-Pée-Sur-Nivelle

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la directive européenne CE n°2000/60 du 23 octobre 2002 établissant un cadre pour une politique
communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ;

VU le règlement européen CE n° 1100/2007 du 18 septembre 2007 sur la reconstitution du stock
d’anguilles européennes et le plan de gestion Anguilles sur le bassin versant de l’Adour ; 

VU le code de l’environnement, notamment le titre VIII du livre Ier et le titre I du livre II ainsi que les
articles L.210-1 et L.211-1 ;

VU l’article L. 181-23 du code l’environnement imposant à l’exploitant ou, à défaut le propriétaire,
lorsque des installations, ouvrages, travaux ou activités sont définitivement arrêtés, de remettre le site
dans un état tel qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article
L.181-3 concourant à l’objectif d’une gestion durable et équilibrée de la ressource en eau, ainsi que la
possibilité pour l’autorité administrative de fixer des prescriptions pour la remise en état du site ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne 2022-2027
approuvé le 10 mars 2022 par le Préfet coordonnateur de bassin et les mesures relatives à la gestion
qualitative de la ressource ;

VU le plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2022-2027 du bassin Adour Garonne approuvé le
10 mars 2022 par le Préfet coordonnateur de bassin  ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Côtiers basques approuvé le 8 décembre
2015 ;

VU le porter à connaissance déposé le 17 mars 2023 par la fédération départementale des associations
agréées de pêche et de protection des milieux aquatiques (FDAAPPMA) des Pyrénées-Atlantiques,
enregistré sous le numéro n°64-2023-00008, concernant la remise des lieux en l’état au droit de
l’ancienne pisciculture d’Ainhoa sur la Nivelle ; 

VU le courrier du 13 févier 2023, reçu le 17 mars 2023, de la fondation Préservation Patrimoine Pêche (ou
fondation des pêcheurs), propriétaire des installations de l’ancienne pisciculture d’Ainhoa (seuil, bassins
et canaux), informant l’administration, d’une part de sa renonciation volontaire au droit d’usage de
l’eau fondé en titre attaché au moulin Urruteniako Errota (ou Iriart ou Hiriart) sur la Nivelle, et d’autre
part d’un projet de remise des lieux en l’état et de renaturation du site sous maîtrise d’ouvrage déléguée
de la FDAAPPMA des Pyrénées-Atlantiques ;
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VU le courrier du 24 mars 2023, reçu le 31 mars 2023, de la Communauté d’agglomération Pays Basque
(CAPB), propriétaire du bâtiment de l’ancien moulin, informant l’administration de sa renonciation
volontaire au droit d’usage de l’eau fondé en titre attaché au moulin Urruteniako Errota (ou Iriart ou
Hiriart) sur la Nivelle, du fait du projet de renaturation de l’ancienne pisciculture d’Ainhoa ;

VU l’absence d’observation du bénéficiaire en date du 28 juin 2023 sur le projet d’arrêté de
prescriptions concernant la remise des lieux en l’état au droit de l’ancienne pisciculture d’Ainhoa sur la
Nivelle, adressé le 23 juin 2023 ;

CONSIDÉRANT que la Nivelle est un cours d’eau, classé en liste 1 au titre du L. 214-17 I du code de
l’environnement dans lesquels une protection complète des poissons migrateurs vivant alternativement
en eau douce et en eau salée est nécessaire, et identifié comme à forts enjeux environnementaux dans
le SDAGE Adour Garonne 2022-2027 en tant qu’axe à migrateurs amphihalins et réservoir biologique ; 

CONSIDÉRANT que le seuil de la pisciculture d’Ainhoa est un ouvrage prioritaire pour les actions du
plan de gestion anguille Adour, établi en réponse au règlement européen CE n° 1100/2007 du 18
septembre 2007 sur la reconstitution du stock d’anguilles européennes ; 

CONSIDÉRANT que la masse d’eau FRFR273-La Nivelle est qualifiée, dans l’état de lieux validé en 2019
préalable au SDAGE 2022-2027, en état bon avec une pression élevée en matière d’altérations
hydromorphologiques ;

CONSIDÉRANT que la Nivelle fait partie du site Natura 2000 La Nivelle (FR7200785) pour lequel les
enjeux de conservation sont forts pour le Vison d’Europe, le Desman des Pyrénées et le Saumon
Atlantique ; 

CONSIDÉRANT que le projet de remise des lieux en l’état de la FDAAPPMA comprend la démolition du
seuil de l’ancienne pisciculture d’Aihnoa, l’accompagnement de l’érosion régressive du remous solide du
seuil, le démontage du canal et des bassins de la pisciculture, la renaturation de la berge au droit des
bassins de la pisciculture par démontage de la piste d’accès, l’enlèvement des blocs qui la constituent
et le reprofilage de la berge ; 

CONSIDÉRANT que le projet de remise des lieux en l’état de la FDAAPPMA va permettre de restaurer
significativement les fonctionnalités écologiques de la Nivelle (circulation des espèces et du transport
sédimentaire, qualité de l’eau, habitat) et contribue au maintien du bon état de la masse d’eau FRFR273-
La Nivelle, tel que fixé par la directive cadre sur l’eau ; 

CONSIDÉRANT que la remise des lieux en l’état au droit de l’ancienne pisciculture d’Ainhoa sur la
Nivelle s’inscrit pleinement dans les objectifs de la directive cadre sur l’eau de 2000, du règlement
européen de 2007 sur l’anguille et d’une gestion de la ressource en eau dans le respect des équilibres
naturels tel que prévu à l’article L. 210-1 du code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que les mesures prévues dans le porter à connaissance déposé le 17 mars 2023 par la
FDAAPPMA, complétées des prescriptions du présent arrêté, permettent de garantir une gestion
globale et équilibrée de la ressource en eau conformément à l’article L. 211-1 du code de
l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article   premier   : Objet de l’arrêté
La fédération départementale des associations agréées de pêche et de protection des milieux
aquatiques des Pyrénées-Atlantiques, en tant que maître d’ouvrage délégué du propriétaire du site de
l’ancienne pisciculture d’Ainhoa, est désignée comme bénéficiaire du présent arrêté.
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En application de l’article L. 181-23 du code de l’environnement, le bénéficiaire est autorisé à remettre
les lieux en l’état au droit de ce site sur la Nivelle, dans le respect des engagements du porter à
connaissance déposé le 17 mars 2023 et des dispositions du présent arrêté.

Article 2 : Caractéristiques des travaux
Les différentes phases des travaux sont les suivantes :

Phase 1 : démolition du seuil jusqu’à la cote - 2,5 m
– réalisation d’une pêche préalable de sauvegarde sur la Nivelle sur un linéaire allant de 30 m en

amont du seuil et 20 m à l’aval du seuil et sur le canal d’amenée encore alimenté en eau ;
– accès de la pelle au seuil depuis l’ancienne piste de maintenance de la pisciculture puis en

longeant la Nivelle en rive droite ; réalisation d’une rampe en rive gauche pour l’accès de la pelle
à l’amont du seuil ; la pelle traverse la Nivelle au plus prêt du pied du seuil ; 

– réalisation d’une brèche de 2 m de large sur 1 m de profondeur sur la crête du seuil en rive
gauche ; 

– mise en place d’un batardeau à l’amont du seuil pour dériver les eaux de la Nivelle en rive
gauche ; le batardeau pourra être réalisé avec les sédiments du site ;

– une fois hors d’eau, démolition partielle du seuil à la pelle mécanique (brise-roche hydraulique
et godet) jusqu’à la cote -2,5 m (par référence au zéro mentionné dans le dossier) ;

– conservation autant que possible de l’ancrage du seuil en rive droite et de l’entrée du canal ;
– répartition des matériaux de démolition, à l’aval immédiat du pied du seuil ;
– démontage du batardeau ;
– coupe sélective d’une dizaine d’arbres situés en amont du seuil sur un linéaire de 40 m pour

éviter qu’ils basculent dans le cours d’eau après l’arasement du seuil ; cette coupe est réalisée en
automne/hiver qui suit la phase 1 de démolition du seuil.

Phase 2 : démolition du reste du seuil
– démarrage des travaux de la phase 2 après le passage d’une crue, de fréquence au moins

annuelle ;
– réalisation d’une pêche préalable de sauvegarde sur la Nivelle identique à celle de la phase 1 ; 
– cheminements de la pelle à l’identique de ceux de la phase 1 ;
– réalisation d’une brèche de 2 m de large sur 1 m de profondeur sur la crête du seuil en rive

gauche ; 
– mise en place d’un batardeau à l’amont du seuil pour dériver les eaux de la Nivelle en rive

gauche ; le batardeau pourra être réalisé avec les sédiments du site ; les sédiments sont pris de
préférence hors d’eau ; 

– une fois hors d’eau, démolition du restant du seuil à la pelle mécanique (brise-roche hydraulique
et godet) jusqu’au seuil rocheux naturel soit la cote -4,80 m (par référence au zéro mentionné
dans le dossier) ;

– répartition des matériaux de démolition du seuil, à l’aval immédiat du pied du seuil ;
– démontage du batardeau et reprofilage du lit de la Nivelle sur un linéaire de 25 m en amont du

seuil afin d’accompagner la reprise du stock sédimentaire ;
– remise en état de la berge rive droite de la Nivelle sur 60 m au droit des bassins de l’ancienne

pisciculture avec enlèvements des blocs qui constituent en partie la piste de maintenance de
l’ancienne pisciculture avec stockage provisoire en haut de berge et retalutage de la berge en
pente douce (a minima 2 m pour 1 m) jusqu’au niveau des bassins ; 

– réinjection dans le lit mineur de la Nivelle sur 20 m environ d’une dizaine de blocs issus de
déconstruction de la piste d’accès de la pisciculture ; 

– reconstitution de la ripisylve sur la berge remise en état, par implantation de boutures de saules,
et de jeunes plants d’aulnes et de frênes. 

Phase 3 : travaux d’ajustement
Postérieurement aux travaux de la phase 2, une visite conjointe du site est organisée dans un délai de 2
mois après le passage d’une crue, par le bénéficiaire en présence du service en charge de la police de
l’eau et de l’office français de la biodiversité (OFB). Si nécessaire, une injection de blocs supplémentaires
dans la Nivelle est réalisée.
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Article 3 : Prescriptions
Le bénéficiaire met en place les mesures suivantes :

• il informe le service en charge de la police de l’eau, la communauté d’agglomération Pays Basque
(direction de l’eau), l’exploitant de la prise d’eau de Cherchebruit et l’OFB, au moins une semaine
avant la date de démarrage et la fin des travaux pour chacune des phases de l’opération, et les
coordonnées de l’entreprise chargée de l’exécution des travaux ;

• les travaux sont réalisés en dehors des périodes du 15 novembre de l’année n au 15 mars de
l’année n+1 ; ils sont programmés de préférence en période de basses eaux ;

• la circulation des engins dans le lit mouillé du cours d’eau est réduite au strict nécessaire ; l’accès
au seuil se fait selon le cheminement décrit à l’article 2 du présent arrêté ; aucune circulation
d’engin n’est admise dans la zone boisée située en rive gauche ; 

• une inspection des anfractuosités du seuil est réalisée avant chaque phase de démolition du
seuil afin de s’assurer de l’absence d’oiseaux nicheurs ; 

• il communique à chaque entreprise intervenant le dossier technique et le présent arrêté que
l’entreprise devra respecter, ou une synthèse des principaux enjeux liés à la protection des
milieux aquatiques et des principales prescriptions techniques ;

• il prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter les risques de pollution accidentelle liés
aux installations de chantier, notamment en ce qui concerne la circulation, le stationnement et
l’entretien des engins ;

• il est vigilant sur l’annonce de crues et ordonne un arrêt et repli du chantier en fonction ; 
• il fait mettre en place, par un géomètre expert, deux repères rattachés au NGF, et fait relever par

ce géomètre l’altitude du repère 0 utilisé pour l’établissement de l’état initial ; 
• il réalise un suivi de la teneur en MES de l’eau de la Nivelle pendant les travaux ; la concentration

en MES doit rester inférieure à 150 mg/l qui est un seuil d’alerte ; en cas de dépassement de ce
seuil, les travaux sont ralentis ; en cas de dépassement d’une concentration de 250 mg/l (valeur
instantanée), le chantier est arrêté immédiatement jusqu’à que la concentration en MES soit
inférieure à 50 mg/l ; puis le chantier est adapté pour que le seuil d’alerte en teneur en MES ne
soit pas dépassé ; au moins 15 jours avant le démarrage de chacune des phases de travaux, il
communique au service chargé de la police de l’eau les modalités retenues pour réaliser le suivi
sur la concentration en MES des eaux de la Nivelle ; 

• il veille à répartir les matériaux de démolition du seuil pour chaque phase de démolition dans
l’objectif de faciliter à terme la franchissabilité des obstacles résiduels ; les plus gros matériaux
sont sélectionnés et sont mis en place de manière à minimiser le risque d’entraînement en crue ;
si nécessaire, quelques gros éléments sont stockés temporairement pour être remis dans le
cours d’eau avant la mise en eau qui suit les travaux de la phase 2 ;  

• les affleurements rocheux qui pourraient apparaître après les travaux des phases 1 ou 2
mentionnées à l’article 2 du présent arrêté sont traités autant que possible pour faciliter leur
franchissement, soit par déroctage partiel soit par mise en place de blocs issus de la démolition
du seuil ou de la piste ; il pourra être admis du stockage temporaire de ces blocs en attendant
leur réutilisation ou leur évacuation hors du site ; l’emprise surfacique de ce stockage temporaire
reste inférieure à 400 m² en zone inondable ;

• il établit un plan d’actions et de suivi de la ripisylve à reconstituer sur le tronçon influencé par
les démolitions du seuil et de la piste de l’ancienne pisciculture ; ce plan d’une durée d’au moins
3 ans devra notamment s’attacher à limiter l’implantation et la propagation d’espèces
pionnières exogènes.

Article 4 : Comptes-rendus des travaux et suivis post-travaux

Comptes-rendu des travaux
A partir de l’année n d’achèvement complet des travaux, le bénéficiaire établit et transmet au service
chargé de la police de l’eau et à l’OFB : 

– un compte-rendu des travaux des phases 1, 2 et de l’éventuelle phase 3 deux mois au plus tard
après l’achèvement de chacune des phases ; 

– un profil en long et des profils en travers de la Nivelle, en comparaison de ceux établis dans le
porter à connaissance du 17 mars 2023, accompagnés d’une note évaluant les éventuels écarts
entre les impacts mentionnés dans le dossier technique et ceux imputables à l’effacement du
seuil, à n+2 et n+5 ; 

– le plan d’action et de suivi de la ripisylve mentionné à l’article 3.
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Suivis
A partir de l’année n d’achèvement complet des travaux, le bénéficiaire réalise les suivis suivants : 

– un suivi piscicole sur une station amont à une fréquence biannuelle, intégrée au réseau fédéral
et sur une station en aval du seuil à n+1 et n+3 après les travaux ;

– un suivi sur le profil en long et sur la granulométrie de surface (Wolman) sur 6 stations (2 dans le
remous solide et 3 en aval)  à n+2 et n+5 ans ;

– un suivi thermique au moins 1 année post-travaux sur 5 stations.

L’ensemble des résultats des suivis est communiqué annuellement, avant le 31 décembre de l’année en
cours, au service chargé de la police de l’eau et à l’OFB. 

Article 5 : Modification
Toute modification apportée à la réalisation des travaux tels qu’ils sont prévus dans le dossier
technique entraînant un changement notable du dossier technique doit être portée préalablement à la
connaissance du service en charge de la police de l’eau.

Article 6 : Déclarations des incidents ou accidents
Le bénéficiaire déclare, dès qu’il en a connaissance, au service chargé de la police de l’eau les accidents
ou incidents intéressant les travaux faisant l’objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte
aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures qui peuvent être prescrites, il prend ou fait prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour en évaluer les conséquences et y
remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l’exécution des travaux et de l’aménagement.

Article 7 : Contrôles inopinés
Le service chargé de la police de l’eau peut, à tout moment, procéder à des contrôles inopinés. Le
bénéficiaire permet aux agents chargés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification et
expériences utiles pour constater l’exécution des présentes prescriptions et des engagements du
dossier.

Article 8 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

 Article   9   : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations, notamment au niveau foncier.

Article   10   : Publication et information des tiers
Une copie de cet arrêté est transmise aux mairies d’Ainhoa et de Saint-Pée-Sur-Nivelle pour affichage
pendant une durée minimale d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera
adressé par les soins des maires au service en charge de la police de l’eau.

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet des services de l’Etat des
Pyrénées-Atlantiques durant une durée d’au moins quatre mois et publié au recueil des actes
administratifs  des services de l’Etat des Pyrénées-Atlantiques.

Une copie du présent arrêté est également transmise pour information à l’agence régionale de santé
Nouvelle-Aquitaine, la CLE du SAGE côtiers basques, la communauté d’agglomération Pays basque et
l’exploitant de la prise d’eau de Cherchebruit.
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Article   11   : Voies et délais de recours
Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau
dans les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :
1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet des services de l’Etat prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°.
Le silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou
hiérarchique vaut décision de rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours
devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise
en service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le
projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de
l’environnement. À défaut de réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est
réputée négative conformément à l’article R. 181-52 du code de l’environnement. Cette réponse
implicite peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Article 1  2   : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, les maires
des communes d’Ainhoa et de Saint-Pée-Sur-Nivelle, le directeur régional de l’Office français de la
biodiversité, le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire par les soins du directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 7 juillet 2023

Pour le Préfet et par délégation
le secrétaire général

Martin LESAGE
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret du 5 octobre 2022 nommant M. Julien CHARLES, préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu le décret du 26 janvier 2023 nommant M. Fabrice ROSAY, sous-préfet de Bayonne ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2023-05-11-00002 du 11 mai 2023 donnant délégation de signature à M. Fabrice ROSAY,
sous-préfet de Bayonne ;

Vu l’arrêté  préfectoral n° 64 2023-07-03-0001 du 3 juillet 2023 portant autorisation de création d’une chambre
funéraire ;

Vu la  demande  d’habilitation  en  date  du  4  juillet  2023  représentée  par  Monsieur  Jean-Basptiste  LABORDE-
LAVIGNETTE, Maire de Sare ;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet de Bayonne ;

ARRÊTE 

Article 1.—  La commune de Sare représentée par Monsieur Jean-Baptiste LABORDE-LAVIGNETTE, Maire de Sare
sise  235  chemin  de  Portua  (RD4)  à  SARE  (64310)  est  autorisée  à  exercer  l’activité  funéraire  suivante  sur
l’ensemble du territoire : 

 gestion et utilisation d’une chambre funéraire

Article 2.—  Le numéro de l’habilitation est : 23-64-0190

Article 3.— La durée de la présente habilitation est fixée à CINQ ANS.

Article 4.— La présente habilitation figurera sur la liste officielle des opérateurs funéraires établie par les services
de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques qui est consultable sur le site internet des services de l’État.

Article 5.— Tout changement susceptible de modifier la présente habilitation doit être déclaré dans un délai de
deux mois au préfet du département concerné.

Article 6.— La présente habilitation peut être suspendue ou retirée en cas de non-respect du règlement national
des pompes funèbres et de l’ensemble des dispositions relatives aux opérations funéraires fixées par le code
général des collectivités territoriales.

Article 7.— Monsieur le  sous-préfet de Bayonne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des  actes  administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques  et dont une copie sera adressée à
Monsieur le Maire de Sare.

Article 8.— La présente décision peut faire l’objet :

-  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du
Ministère de l’intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa notification, pour conserver la possibilité de
saisir le tribunal administratif,
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou de la date de rejet du recours administratif.

                                Fait à Bayonne, le 5 juillet 2023

Pour le préfet, le sous-préfet de Bayonne,

Fabrice ROSAY

Sous-préfecture de Bayonne
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